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Le dialogue social "haut-garonnais"

CTL du 19 février 2013

Le CTL s'est tenu ce matin avec, pour une fois, un ordre du jour "raisonnable". Malheureusement, ces comités sont tellement peu nombreux, que les organisations syndicales représentatives avaient, quant à elles, de nombreuses questions diverses à évoquer. Malgré cela, l'Administration a considéré que le temps de réunion ne pouvait excéder la 1/2 journée. Vos représentants ont regretté cette vision restrictive et peu coopérative du dialogue social.

· Après plus d'un an de fonctionnement, le règlement intérieur a été proposé à l'aval des représentants des personnels présents. Ce texte, établit unilatéralement par l'Administration au niveau de la Fonction publique, n'est pas susceptible d'une quelconque modification. C'est donc un paquet cadeau imposé et non négociable sur lequel les OS  avaient à se prononcer. Cette disposition est d'ailleurs contraire à l'article 19 dudit règlement qui prévoit que "sur tout point à l'ordre du jour, tout représentant du personnel présent ayant voix délibérative peut demander qu'il soit procéder à un vote sur des propositions formulées par le président ou des propositions émanant d'un ou de plusieurs représentants du personnel ayant voix délibérative".
Vos élus FO-DGFIP 31 ont rappelé à l'administration ses obligations de discrétion professionnelle notamment sur la transmission de documents de travail dans le réseau avant la tenue de cette instance ou à des représentants des personnels non représentatifs.

Ils ont donc décidé de voter contre ce règlement comme l'ensemble de la parité syndicale. Ce point devra donc être représenté lors du prochain CTL par la Direction.

· Deux ponts naturels possibles et proposés par l'Administration en 2013 : les vendredis 10 mai et 16 août.

Vos élus FO-DGFIP ont voté pour considérant que cette proposition répond à l'attente d'une majorité d'agents.

Petit rappel : le jour d'Autorisation d'Absence Exceptionnelle (AAE) est à prendre en priorité sur un des pont naturels.

· L'application PATRIM, qui doit remplacer l'application ŒIL, est expérimentée dans  nos services depuis le 18 décembre 2012 dans son volet "Estimer un bien". Le volet destiné aux usagers ne sera mis en service qu'ultérieurement. Cette application, visiblement simple d'accès, ne semble pas poser de problèmes majeurs d'utilisation et les agents expérimentateurs font remonter une série d'améliorations qui, selon la Direction locale, devra être intégrée rapidement et efficacement par les bureaux informatiques gérant cette application. Quelle bonne nouvelle si elle se confirme !!…

Patrim n'intègrera pas avant fin 2015 les locaux commerciaux et professionnels ou mixtes pour cause de révision foncière. Pour tous ces locaux, l'ancienne application ŒIL reste active au moins jusque fin 2015.

La version 2 de "Estimer un bien" est déjà dans les tuyaux et permettra d'effectuer des recherches à partir des références cadastrales et non plus uniquement avec de la géolocalisation. La fin de l'expérimentation initialement prévue fin mars 2013 est retardée et la généralisation devrait être effective dans le courant du second semestre. Gageons que cette version prendra en compte les améliorations demandées par les agents.

· La Haute-Garonne, comme 4 autres départements, est expérimentatrice pour la gestion du timbre fiscal. Il s'agit :

· de spécialiser les SIE dans l'approvisionnement des débits de tabac

· de permettre la vente aux particuliers dans les trésoreries et les SIP

· de centraliser la livraison des timbres à la DRFIP à charge pour elle d'approvisionner les postes concernés.

Vos élus FO-DGFIP 31 ont estimé que cette expérimentation va débuter alors même que les questions de responsabilité et de sécurité ne sont pas réglées.

De même, la charge de travail induite par cette nouvelle activité n'a pas été évaluée et va encore plus surcharger les services "accueil" des SIP déjà lourdement pourvus. A l'identique, les usagers désirant acheter des timbres fiscaux vont être confrontés aux lourdes files d'attente de ces services.

Questions diverses

Déontologie :

Suite aux différentes notes récentes traitant des obligations fiscales des agents de la DGFIP et l'absence d'informations de l'Administration locale sur le sujet, nous avons interrogé le Président sur le "qui fait quoi ? quand ? comment ?" dans notre département. 

En effet, la régularité de la situation fiscale des agents sera désormais contrôlée tous les ans et un contrôle sur pièces réalisé tous les 5 ans (20% des personnels). Cette procédure est nouvelle pour les agents de la filière gestion publique.

La Direction locale a indiqué n'avoir pas encore pris de décisions en la matière. Vos représentants sont rassurés puisque aucune information ne leur est encore parvenue. Les agents seront également informés.

Site de la place Occitane :

Cantine : un petit rappel, depuis l'incendie le 21 septembre dernier, seule la décontamination des locaux a été réalisée et achevée depuis la mi-novembre 2012. Depuis plus rien …ce dossier prioritaire n'a pas fait l'objet d'une attribution de crédit prioritaire pour une réouverture rapide. Et tant pis pour les 250 personnes en moyenne qui y déjeunaient tous les jours !! tant pis pour ceux qui en attendant surchargent le restaurant administratif de la Préfecture ou sont obligés de se rendre à celui de la Cité administrative ou encore déjeunent sur le pouce (pour + cher). Mais bonne nouvelle, la Direction locale nous annonce officieusement que les crédits vont nous parvenir. Ajoutez le délai nécessaire pour que l'officieux devienne officiel plus le temps de réalisation des travaux nécessaires (3 semaines) … Affaire à suivre…

Sécurité : la rampe d'accès pour les handicapés ne verra pas le jour... En effet, la Communauté Urbaine a fait savoir que ce n'était pas réalisable…30 ans pour en arriver à cette conclusion…L'Etat, qui fait une priorité de l'accès des bâtiments aux personnes à mobilité réduite, ne s'applique pas à lui-même ses priorités !

Travaux amiante : nous arrivons à la fin des travaux selon l'Administration. Une réunion d'information pour les personnels du site s'est tenue le jeudi 14 février dernier en présence de l'entreprise. Comme réponse à nos questions, il semble que la totalité des travaux prévue n'ait pas été réalisée comme certaines canalisations verticales et une cage d'ascenseur, en revanche certaines zones qui ne figuraient pas dans le projet ont été désamiantées. Une précision d'importance a été donnée par le service logistique, le dessous des cloisons qui n'étaient pas d'origine aurait aussi été traité.

Vos représentants ont donc interrogé la Direction locale en CTL pour infirmer ou confirmer ces annonces. Celle-ci n'étant pas en mesure de nous fournir toutes les réponses à nos questions, nous avons demandé un compte rendu officiel en CTL et une présentation en CHSCT.

De toutes les manières, ce dossier présenté par la Centrale comme un chantier modèle sur le désamiantage d'un site dans sa totalité, est loin du compte. En effet, outre ce qui est expliqué ci-dessus, une grande partie du RDC et l'appartement du gardien ont été exclus des travaux.

S'agissant des gardiens, l'évolution de la réglementation et le départ en retraite de l'un d'entre eux nous amènent à nous interroger sur l'organisation  de la sécurité sur ce site. Ce sujet devra nous être présenté lors d'un prochain CTL.

Emplois PIAA : vos représentants se sont inquiétés de voir réapparaître officiellement les 12 emplois correspondant aux missions nouvellement confiées au PIAA de Toulouse (EPLE) et assumées à Clermont-Ferrand (reclassement des agents de la CRC 63). Pas de réponse de la Direction…Affaire à suivre.

Entretien professionnel : 

Nous nous sommes étonnés de la diffusion aux évaluateurs d’une documentation concernant le tableau synoptique plus complète que celle diffusée aux agents ainsi qu’à leurs représentants. Ils ont été aussi  destinataires d’un tableau indiquant que seuls 50% des agents seront récompensés par une cadence accélérée alors que les textes prévoient que 70% de l'ensemble des personnels pourront obtenir 1 ou 2 mois. Ce tableau prévoit aussi un mode de répartition par catégorie suivant le nombre d'agents. En réponse, nous avons été informés qu’outre la réserve pour les CAPL permettant d’obtenir une réduction suite à un appel, c'est la commission d'harmonisation qui est chargée répartir le reste des bonifications. Les collègues affectés dans des petites ou  moyennes structures pourront espérer une bonification mais sont tributaires des décisions de la commission d’harmonisation. Nous resterons attentifs sur cette question. Si la DGFIP ne souhaite pas de réduction de 3 mois cette année, nous ne savons pas comment seront réparties les réserves (10% de 2 mois et 10% de 1 mois).
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